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ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE DU 23 AVRIL 1932
_es

QUESTIONS ORALES SANS DEBAT

M. le président. L'ordre du jour appelle les questions orales
sans débat.

Je rappelle qu'un temps de parole de sept minutes est imparti
à chaque auteur de question qui en dispose comme il l'entend.

ENTREPRISES NATIONALISÉES DU GOLFE DE FOS

M. le président. La parole est à M . Porelli pour exposer sa
question (1).

M. Vincent Porelli. Monsieur le ministre de l'industrie, certai-
nes entreprises nationalisées rechignent, semble-t-il, à appliquer
un certain nombre de mesures décidées par le Gouvernement
dans le cadre de la nouvelle politique économique et sociale.
C'e s t le cas dans le golfs de Fos, notamment à la Solmer . Il est
donc normal que je m'adresse directement 'à vous pour évoquer
ce problème.

C'est ainsi que Solmer n'a toujour : pas signé de contrat de
so iaarité, contrairement à d'autres entreprises nationalisées,
et qu'elle ne participe pas directement aux comités de l'emploi
qui sont pourtant sur le point d'être agréés par le préfet des
Bouches-du-Rhône.

four ce qui est des investissements, la mise en place d'une
deuxième coulée continue entraincra la suppression de trois
cents postes dont on ne sait pas très bien comment on va les
compenser, si ce n'est que par la cinquième équipe dont la mise
en place n'est envisagée qu'avec beaucoup de prudence et à long
terme.

Enfin, les libertés syndicales sont toujours compromises.

Certes, les entreprises nationalisées disposent de l'autonomie
de gestion, et c'est une excellente chose . Cependant, le Gouver-
nement — et par conséquent le ministre de l'industrie — se
doit de faire appliquer par le secteur public les grandes lignes
de sa politique . Quelles mesures comptez-vous prendre, monsieur
le ministre, pour inciter Solmer à aller dans ce sens ?

M. le président . La parole est à M . le ministre de l'industrie.

M. Pierre Dreyfus, ministre de l'industrie . Monsieur le député,
vous m'interrogez sur la politique sociale et l'attitude générale
de trois établissements situés dans le golfe de Fos et qui dépen-
dent des groupes nationalisés : Solmer. Ugine-Aciers et
P .C .U.K.

Ces usines du golfe de Fos sont des usines de pointe, tant
par les procedés qu'elles utilisent que par la qualité des produits
qu'elles offrent . Pour ce qui concerne Ugine-Aciers et P .C .U.K .,
les surcapacités qui pèsent actuellement sur leurs marchés
pe .-enl cependant certains problèmes.

La modernisation de ces usines doit être poursuivie et, en
ce qui concerne Ugine-Aciers, sa reprise par Sacilor devrait
permettre de mieux utiliser le potentiel industriel dont nous
disposons.

Au sein de ces trois entreprises qui appartiennent au secteur
public devrait se nouer un dialogue nouveau sur le plan social,
auquel pourraient, le cas échéant, participer les élus des com-
munes où sont implantées ces usines . L'effort industriel doit en
effet s'accompagner d'un effort social.

Ainsi que vous l'avez rappelé, les entreprises publiques sont
autonomes et c'est en conséquence à leurs dirigeants qu'il appar-
tient de promouvoir ces efforts.

En ce qui concerne les contrats de solidarité, deux des entre-
prises citées dans votre question sont encore concernées par

cl Cette question, n " 135, est ainsi rédigée :
s M . Vincent Porelli attire l'attention de M. le ministre de l ' indus-

trie sur le comportement des entreprises nouvellement nationalisées
du golfe de Fos à l ' égard (le la nouvelle politique définie par le
Gouvc rnement.

,. Ni Solmer, ni Ugine-Aciers, ni Pechiney-Ugine-Kuhlmann ne
participent au comité de l ' emploi récemment créé dans un périmètre
comprenant les communes de Port-Salit-Louis-du-Rhône, Istres,
Miramas . Fos et Saint-Chamas.

Ni Solmer, ni Ugine-Aciers, ni Pechiney-Ugine'Kuhlmann n ' ont
sign'i de contrat de solidarité avec l ' Etat.

.. Enfin, Solmer continue à mettre en couvre une politique sociale
idc-ctique à celle qu 'elle a déployée depuis sa mise en service et qui
a p .rticulièrement pénalisé son personnel.

Il lui demande quelles mesures il compte prendre pour que les
entreprises nationalisées du golfe de Fos mettent en oeuvre une
p , étique qui favorise l ' emploi, les libertés syndicales et la
concertation avec les élus locaux . ;.

la convention générale de protection sociale de la sidérurgie
pour deux mois et ne peuvent, de ce fait, conclure de contrats
de solidarité.

Nous allons voir si la convention générale peut être recon-
duite . Dans le cas contraire, le droit commun sera applicable
et un contrat de solidarité pourrait être conclu.

Quoi qu'il en soit, et malgré l'autonomie des entreprises
publiques que je respecte, j'insisterai, vous pouvez en être
sûr, auprès des dirigeants pour que les questions (l'emploi, qui
sont 'primordiales, soient prises en compte ainsi d'ailleurs que
les libertés syndicales.

M. le président. La parole est à M . Porelli.

M . Vincent Porelli . Monsieur le ministre, je vous remercie
pour les précisions que vous avez bien voulu m ' apporter.

Je tiens cependant à aller plus au fond des choses à propos
de Solmer, en laissant de côté les cieux autres entreprises.

Il est certain qu'il faut éviter de fragiliser ce remarquable
outil qu'est Solmer pour l'économie nationale comme pour
l'économie régionale . encore que cette entreprise n'ait que peu
rapporté à la région jusqu'ici si ce n'est, parfois . des difficultés
supplémentaires . Je n'y reviendrai pas car, loin en approuvant
le principe de l'implantation de Solmer à Fo;, nous avons
suffisamment dénoncé, sous l'ancien pouvoir, la façon dent a
été greffé sur le tissu industriel provençal, rendu malade par
la politique du profit, un complexe sidérurgique sur l'eau sans
liens réels avec son env ironnement économique et social.

Cela dit, je voudrais appeler votre attention . monsieur le
ministre, sur quelques faits qui prouvent à l'évidence que, près
d'un an après le 10 mai, les choses n'ont pratiquement pas
évolué chez Solmer.

Au comité de l'emploi . lorsqu'on est absent, on se fait
représenter par le représentant du patronat privé.

Les effectifs qui, au départ, en 1975, étaient de 7 000 sont
inférieurs aujourd'hui à 6500 . Quant à la cinquième équipe,
elle ne devrait que compenser en 1985 le remplacement du
blooming par la deuxième coulée continue.

Or, comme l'a justement fait observer le président de Sacilor
lorsque je l'ai rencontré, la pyramide des âges est en train
de s ' inverser à Solmer. Le vieillissement du personnel peut
avoir de graves conséquences à moyen terme sur la qualité
de l'outil . Il ne faut donc pas hésiter à recruter de nouveaux
salariés.

Ce qu'il faut également à Solmer, c'est une direction qui
tienne compte des enjeux auxquels le Gouvernement et vous-
même êtes décidés à faire face.

Dans un premier temps, il conviendrait de supprimer le
département des affaires sociales, dont la création a été, il y
a trois ans, essentiellement dirigée contre les syndicats . Ce
département, symptomatique de ce qui s 'est passé et continue
de se passer à Solmer, est composé de délégués patronaux
qualifiés d'a assistants d'atelier s et doté de moyens énormes.
C'est une véritable structure décentralisée du C .N .P.F. Il
comprend un directeur, six ou sept ingénieurs et quatorze
assistants d'atelier dont le rôle est le suivant : déceler les
secteurs revendicatifs et les démanteler ; réunir mensuellement
les travailleurs, service par service, peur qu'ils e échangent
leurs points de vue >, mais en fait pour que l'on puisse mieux
déceler le climat de l'équipe : se rendre chez les accidentés ou
les malades pour les menacer, afin qu'ils reprennent le travail,
y compris contre l'avis du médecin traitant, 'faute de quoi
ils n'obtiennent ni augmentation ni promotion ; exercer leur
droit de regard sur les fichiers médicaux . Ces assistants, je
le signale, doivent être, de jour comme de nuit, en permanence
disponibles. Il fau t savoir enfin que ce département social
dispose de moyens particulièrement importants pour sa cam-
pagne idéologique.

Par ailleurs, il serait souhaitable que Solmer cosse de cotiser
à la chambre patronale, pour 8 millions de francs par an,
soit dit en passant ; que l'on réintègre les deux délégués
licenciés sans attendre 'le résultat du procès ; que l'on en finisse
enfin avec l a répression syndicale, dont sont essentiellement
victimes la C .F .D .T . et la C .G .T. et que l ' on mette fin aussi
à l'embauche ségregative qui est laissée entre les mains des
entreprises d'intérim.

Telles sont, monsieur le ministre de 'l'industrie, les quelques
réflexions que je voulais vous livrer conceruani la situation
de l'usine sidérurgique de Fos.

Solmer, c'est vrai, est l'une des entreprises sidérurgiques
les plus performantes du monde . Pour ne pas fragiliser cet
outil, je pense, avec le Premier ministre M . Pierre Mauroy,
qu's il faut, dans le secteur public, i nnover en matière sociale.
anticiper sur la démocratie industrielle qui club désormais se
réaliser sur le lieu de travail . .,
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Je sais, :ien:sieur le ministre de l'industrie . que telle est
1; im!er.;en . .. .use volonté . Vous agirez duite . j ' en suis convein tl.
I,mu (If :,

	

Miter . le changement devienne réalité.

le président. La parole est à 11 . le ministre de l'industrie.

M . le ministre de l'industrie . \Inn :eieur le déeut . je rte oc-r-
„t~ d'ajn,i'cr que le suri de la sidérurgie française vs se
mime clans les rrm_hains mois et qu i tta dialogue permani'ni sc
pidit' s uit entre les lirideauts clos deux grandes entreprises sidé-
r,u'_ ;cloes franeaises, las organisations syndicales et le ministère
de l'inilu<tlic . C'est clone ,r,rueressivement, et par un proces s us de
va ei-' lent . que les c•iiiue-( se précisent . Nous n 'y verrons clair
que d'ici au 30 juin . Mais, a l'occasion de tourtes ces discussions.
soyez sut . miniriche l'orelli, que ,je rappellerai aux responsables
les proi e , q ne eus 'genet (le nue tenir.

M . Vincent Porelli. Je vous en remercie . monsieur le ministre.

l ' n :ntrs I111V1r11 ;s .1 l. ' ISDt'S9'IIIE Glta'Ilnll'E

M. le président. La parole est a M . Destrade, pour exposer sa
guc$tl ' in 1),

M . Jean-Pierre Destrade . Monsieur le ministre de l ' industrie,
ma question concerne lut entreprises des industries graphiques.

Les crédits bonifiés o t Valdés pour 1982 sont accordés par
priorité aux entr eprises cli, ;tt le plan d - investissement ne comporte
pas plus du 15 p. 100 i' achat de matériel étranger.

.\ppliquéte rigoureusement par les établissements de crédits
spcc•ialisi s, cette r . ele conduit, clans une majorité de cas, à
exclure du bénéfice de l'ai rie les entreprises des industries gra-
phiques.

En effet . ce secteur utilise des équipements spécifiques de
haute technologie, fabriqués par dus const r ucteurs eux-mdmes
spécialisés par type de matériels, procédés nu formats et produi-
sant pote- le marché international.

l Cette question, n 111, est ainsi rédigec :
M . Jean-Pierre Destrade expose a M . le ministre de l ' industrie

la situation qui suit :
Le, cr(-dits bonifiés ou aidée poil• Ib32 tient accordé ; par

priorité aux entreprises dont !c plan d 'investissement ne comporte
pus plus de 15 p . 100 d'achat de matériel étranger.

' Appliquée rigoureusement par les etahlissetrents de crédits
spécialisés, cette règle conduit dans une majorité ce cas a exclure
du bénéfice de l ' aide les entreprises des industries graphiques.

En effet, ce secteur utilise des équipe ::eu, ., spécifiques de
hutue technologie, fabriqués par des constr ucteurs eux-ruémes
spécialisés par type de matériels, procédés ou formats et produi-
sant pour le marché international.

La France fournit tut segment de ce marché et ses construc-
Ieurs de matériel d 'imprimerie satisfont à la règle en expori dot
75 p . 100 de leur fabrication — 780 millions de francs en 1981.

Réciproquement et pour la plus grande part des matériels
te, constr ucteurs sont exclusivement étrangers . En 1981 . pour un
total d 'acquisitions de près de 1 500 millions de francs, le matériel
étranger représente 85 n . 100.

Cette répartition d s sources de matériels est une cont rainte
absolue . Il est clair que l ' application stricte de la limite de 15 p . 100
pour les achats impo r tés rend globalement impossible à cette
profession l'octroi de prêts à 13,51) et 15 .50 p. 100 . C' est une consé-
quence qui va bien au-delà de l ' objectif souhaité et dont l ' inci-
dence est inverse à celle du but poursuivi . 10 000 entr eprises sont
concernées, petites et moyennes, employant plus de 110 000 salariés,
avec un taux de main-d ' oeuvre très élevé.

II serait g rave, voire dangereux que cette profession manque
de moyens alors eu ' clle est confrontée à rote concurrence très
vive des imprimeurs étranger.s et aux évolutions de ses produits
à raison des nouveautés technologiques du domaine de la commu-
nication.

< Le ., entreprises françaises ont la volonté de rnaitriser leur
marché et partant l 'obligation d 'investir pour maintenir leur rapa-
cité productive et par conséquent l ' emploi.

Doivent-elles payer davantage de frai, financiers au simple
motif que les matériels d ' imprimerie sont en majorité fabriques
à l 'étr anger ? L'enjeu est important,

C ' est pau r quoi il semble néce-satt- u qu 'une procédure de
dérogation soit mise en place, en suggérant que pour les in'Ittst'ies
graphiques, les acquisitions de matériel étranger soient admises
sans limitation au bénéfice des crédits bonifiés. Mais en contre-
partie les demandeurs devraient appor ter aux établissement, de
crédit l 'assurance qu 'il n 'existe pas de const r ucteur en France
pour les matériels dont l 'acquisition est prévue à l 'étranger.

s Déjà de nombreuses entreprises des industries graphiques
ont signalé le refus de leurs demandes par le C .E .P . .d .E . . Les
investissements devant par ailleurs avoir reçu un commencement
d 'exécution avant le 30 juin 1982, il y a urgence certaine d 'une
décision prise dans un sens favo rable .

1 . . . I t are .
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à c•,_'lle prid' _ .-crin l'octroi de prêts à 3 : . .50 et 15,50 p . 100 . C'est
une eunséticnee qui ', a bien au delà de I m .hjectif souhaité et dont
l'incidence est inverse à celle du but visé . Sont concernées
10 000 entreprises petites et moyennes . employant plus de
110 000 salariés . ai ce un taux de main- ;l'truvre très élevé.

Il serait grave . voire dangereux . que imite profession manque
do nutyo :,s alors : . c.t'ctle r- t confrontée, nimensent dans la région
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velulions de ses p ruduits à raison des nou-
vcaulés technele,iques du dum•tine de le c•itntmunication.

Les entreprises f,'ançaises, vous le :dope, ont la volonté de
Inaitrisec leur marché et, partant, l'otf cet ion d'investir pote'
maintenir lc• :mr rapauité productive et- par conséquent, l'emploi.

Doivent-elles payer davantage de frais financiers au simple
minuit que les matériels d'imprimerie sent en majorité fabriqués
à l'étranger ? L'enjeu est important.

C'est pourquoi il ;ne semble nécessaire qu ' une procédure_ de
dérogation soit initie en place . Je suggère que . pour les industries
graphiques. les a_•nui,itiuns de matériel étranger soient admises
sans Iinitr: :ion eu bénéfice des crédits bonifiés . En contrepartie,
les demandeurs devraient apporter aux etablissements de crédits
l'assurance qu'il n'existe pats de cunet•itctcut' en France pour
les ntatéric'. .s Puni l ' acquisition est prévue à l'étranger.

Déjà . de nontbreus^.s entreprises des industries graphiques
ont signalé le refus de leurs demandes par le C . E . P . M . E . —
c'rédit d'équipement des petites et moyennes entreprises . Les
inv estissements devant par ailleurs avoir reçu un commencement
d'exécution avent l,' 30 juin 1982 . il y a . nue semble-t-il, urgence
certaine d'une décision qu i soit prise dans tin sens favorable.

M. le président . La parole est à M . le ministre de l'industrie.

M . Pierre Dreyfus, ministre de l'industrie . Monsieur le député,
je vous apporte une réponse concertée avec mon collègue
M . le ministre de l'économie et des finances . C'est une réponse
prudente, tuais qui sera de nature, je crois, à vous rassurer.

Les établissements de prêts à long terme attribuent les prêts
bonifiés aux entreprises son leur responsabilité et selon des
règles q ui, vous le savez, répondent à une logique précise.

Ainsi, il est normal qu'une priorité soit donnée aux industries
qui ne bénéficient pas de facilités de financement de la part
de leurs fournisseurs . Les fournisseurs étrangers de biens d'équi-
pement offrent des crédits à leurs clients lors de l ' acquisition
de leurs matériels ; c'est pourquoi les établissements de prêts
n'estiment pas prioritaire d'en faciliter, pour leur part, le
financ'ement.

Lorsqu'il existe une forte spécialisation internationale, cer-
tains secteurs industriels peuvent, de ce fait, se trouver péna-
lisés, comme vous le disiez. Les industries graphiques en sont
un exemple tout à fait caractéristique, mais il y en a d'aut r es,
clans le domaine textile notamment.

Cette situation n'a pas écha p pé au Gouvernement, qui étudie
actuellement le problème que vous posez.

Une délégation de la fédération française de l ' imprimerie et
des arts graphiques a été reçue récemment à mon cabinet et doit
l'être très prochainement par les collaborateurs de mon collègue
de l'économie et des finances.

Ces contacts avec' les représentants de la profession doivent
être suivis de discussions avec les res p onsables des établisse-
ments de prêts à long terme afin d'examiner dans quelle mesure
leur comportement pourrait s 'assou plir et les conditions d ' attri-
bution des prêts bonifiés tenir compte des contraintes propres
aux entreprises intéressées.

Cela dit, je suis conscient du fait qu'il y a urgence . comme
vous l'avez souligné à l 'instant.

M . le président. La parole est à M. Destrade.

M . Jean-Pierre Destrade . Je me bornerai, monsieur le prési-
dent, à remercier M . le ministre de sa réponse .
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M. le président . Li pende est a M .

	

omis c\l' oser sa
question

M. Pierre-Bernard Cousté . Nous siinitnes pré',' epés . au tr oupe
du R .P .R . pur senir dei entrupsisss isenqaises et des sala-
riés qui y trarsil!eni.

production nos entreprises pansai . sus le pian fiscal.
deux fois plus tUiinptns (pie leurs rivales américaines, japo-
:mises ou britanniques, 84 p . 100 de pins que les entreprisrs
eliernandes cl, sas le pian des chartes sociales, cinq fois plus
qu'au -Japon el mi Gsandc-Piretagne, deux fois et demie plus
qu ' air,: Etats-Unis

	

iieuis t'id, plus qu'en Allemagne.
Or in puhtiqei .	niiii-Nieur le ministre de

l'industrie . est (T! ; d ' une :,^ ;ravaiiun (les Uilarees sans commun^
tnenitrP avec i

	

rttu• voit ; Ved,' apporter eus cntt-eprises.
Cette aggravait.- shiffre à 93.5 milliard> 15 milliards
pour les châsss- n .muellcs au titre de l'Emt . 8 .5 milliards que
représente Liu cr .e n ttion prévisible de hi taxe protession-
nelle, 12 milliard, il, a l'augmentation des cotisations sociales
st, entendez nu)i II I n . -15 milliards pour le coût . en année pleine.
de la cinquième semaine et dus treéte-neuf heures, auxquels
ajoutent 13 nnilisials que représente le coût des réformes

Auroux que mais .tllnns disent, dans quelques jours ici même.
Les charges

	

-ont chias

	

et le bilan
que j'ai dressé

	

lient sonipte ni dus nouvelles mesures de
finansement di .	séeurité sociale qat . vous ensisasez pour
l'été 1932. et tin' sent inilispensab!c, . ni de Isix que coûtera
l'avancement

	

l'as(' de le retro it i a solxanie ans.
Les 93.5 ndlimrd- en question représimient Id p . 100 de

la masse des -idslré. , versés dia ssitinent aux salariés en
France, ou ene q se la moitié de l'autofinancement (les entre-
prises en 1981 . tin enfin lu montant tutti de- investissements
du secteur nmnufaeturair, dont vous avez la charge . qui
est exposé à la eensurrense internatiiinaie.

M. le président . lis

	

est à M . le ministre de l'industrie.

M. Pierre Dreyfus, siiiiisIre de l'indestrls . Munsieur Cousté.
je répondrai . si vo_!- le voulez bien, il la place de M . Delors,
qui participe actut . iicment à la conférence monétaire de la
zone franc à Yaoundé et m'a demandé de l'excuser auprès
de vous et di• vous communiquer les informations suivantes.

Vous vous inquiétez de la charge hiatale et parafiscale, qui
pèserait relativement beaucoup plus lourdement sur les entre-
prises françaises que sur leurs homologues étrangères . Ce
faisant, vous vous inspirez d'une étude publiée en février
dernier par k- C. N. P . F. qui citait lui-méme des chiffres
extraits des < statistiques de recettes publiques

	

de l'O .C.D.E.
Il convient d'abord, avant de venir au fond du problème

soulevé, qui est celui de la compétitivité (le nus entreprises,
de souligner plusieurs aspects quant à la forme, c'est-à-dire
quant à la nature des données très alarmistes que vous avez
citées.

En premier lieu . ces données se rapportent à l'année 1979.
dernière livraison compléite des statistiques publiques cle
l'O .C.D.E ., et en partie à l'année 1980. Ainsi, selon ces
chiffres, aprés plusieurs années d'une politique qui se vou-
lait résolument favorable aux entreprises . le poids des charges
qui pesaient sur elles apparaissait-il comme écrasant . . . En
réalité, si l'on veut examiner les choses avec sang-froid . la
situation de etenpétitivité moyenne de l'écononde française
était, en 1979, relativement satisfaisante . Il doit donc y avoir
quelque part une lacune ou une insuffisance de raisonnement.

Si nous regardons de près les chiffres que vous avez cités,
nous constaton, qu'ils proviennent de iiatios comportant, au
numérateur, les charges fiscales ou pimafisesles et, au dénomi-
nateur, le produit national brut . Ce choix d'indicateur a pu.
en l'absence de précaution . fausser ()a p ique peu le jugement.

Le poids des charges supportées par les entreprises devrait
étre mesuré par rapport à leur richesse produite, à la produit-

'1) Cette questiom n 116 . est ainsi rédigée
La conjoncture économique mondiale rend la (sirruiétitioli pour

la conquête de, intérieur ou estérieur de plus en plus
difficile.

s Or, à l'heure actuelle, nos entreprit', sent les plus imposées,
face à leurs eonciu . sentes européennes oit non . A production égale.
elles paient, sur le plan fiscal : deux fois plus d'impôts que leurs
rivales américaine, . japonaises ou britanniques ; 84 p. 100 de plus
que les entreprise, idleniandes ; sur le plan des chargés soeilles :
cinq fois plus qu i tta .lapon et en Grande-Bretagne : cieux fois et
demie plus qu i., Eiats-Unit ; deux fui ., plus qu 'en Allemagne.

« Dans ces condition ; . M . Pierre-Bernard Cousté demande à NI le
ministre de l 'écontirnie et des finances quel avenir il espère pour les
entreprises français e , et les salariés qui y travaillent . Ni . craint-il
pas que les chiffre, ci-dessus énoncés annoncent une grande sua-
mentation de, tarit, de bilan pour les 1110,, a venir .

lion marchande. Or le pi oint : : :n1 ; r :m1r brut e,uunrcnd égale
ment la production des athinuistrstiiins . L'i :ultnrian'e inégal
de secilMl' SU!)tt bu. pays fuels-:.. Sell,iblrnle)I, les cOM11 :1-

rsisens.
IL«) t' .1) .

	

ne retient, un :minore de charnus . qdc les taxes
versses à des adminieissiiieli imitliques : c i ssi ainsi qu'elle

décinniite lias les versées à des régimes d'assit
rances eonlracluelles ou Inuttudistes . qui sont ires importnnl-
dans les pais ans,Io-ssxuni . Il s'a mi piiiniiant . lad &d bien . de
bau ges ,uppurtées par le;
Ainsi, en 1979 . les eontribuliens des

	

nortl-annl -
ricsins

	

ansiais aux iirnenisini . s „ries d'i,p irances et de
retraite ont-elles été aussi import :mies qui . Isar, cerce ;ncnls
aux cri-,es (loi régimes ei enéi .,tie

	

técurilé soosle . Lc rapport

	

tg,

est de 1 à 4 .5 pour la F i rent,.
Mais il y a p lus .

	

di. - n. :Isrm , -, salarial . - puisque e'esi
lui

	

p ;li' t

	

2 : ' doit tous mire.
apprt'cie sit se des seules

	

sociales : . Il faut en effet
additinnner les salaires bruis -- y compris les
saltirids --- et les cotisations

	

charte des emplayeurs . on sait ,
en effet . quo certain : pays . lei : . que in Franco in

	

coin-
pensent tut 11)Veàli nlOyen de reVelleS l' ePliit'enhin;
faible par un niveau de retenus indirects plus important . Si les
employeurs francais aequittent, en effet, des onisittioils sociale<
relativement élmées c,t pousi. enissie de la niasse salarisle

24,4 p. 100 du eoul salariai tond en France 282 p . 100 en
lt,die . 17,11 p . 100 seulemenl en Ilépubiique féderale d'Allenmgne.
selon l'office statistique :lus ci>minnnaulés euiii i iéennes, pour
1975 — leurs coins salariants totaux mesurés en nmnnaie mon-
diale restent inférieurs a ceux de leurs principaux narten tiers
commerciaux, Is République fédérale cl'Allemgane, la Belgique et
le Royaume-Uni, et cela en raison du poids modeste dn salaire
direct, des primes et antres ) ;ratifications dans le cota salarial
total : 61,8 p . 60 en Fi rent, contre 67,5 p . 100 en République
fédérale d'Allemagne et 77,1 p . 100 au Iiiiyaume-Uni.

Faut-il encore ajouter d'autres chiffres? L'évaluation la nias
récente effectuée par le ministre de l'économie du niveau com-
paré du coût salarial dans l'industrie en France et en République
fédérale d'Allemagne aboutit, en moyenne, à un avantage nomi-
nal de 17 p . 100 au profit des entreprises françaises pour 1981,
et en tenant compte du récent ajustement (les changes.

Reste alors une question de fond que vous n'avez pas soulevée.
monsieur Cousté, celle cle l'évolution et non plus celle du niveau
(le !a compétitivité des prix pratiqués par les entreprises.

Les formidables changements de parité du dollar par l'apport à
toutes les monnaies depuis octobre 1980 mit sensiblement renforcé
la compétitivité française vis-à-vis de nos partenaires européens.
Or, de ce point de vue, les évaluations ont él u” défavorables
depuis trois ans : à partir de 1978, les coûts salariaux allemands
ont crû de 18,7 p . 100 et les coûts salariaux français de 50 p. 100.
La poursuite de cette tendance serait à terme catastrophique
et ne saurait être envisagée par les seuls mouvements (le change
dont on sait qu'ils sont susceptibles d'aggraver le mal en avivant
l'inflation.

C'est la raison pour laquelle le Gouvernement a pris récem-
ment la décision de diminuer le poids de la taxe professionnelle
payable à la fin de 1982, et de stabiliser, d'ici à juillet 1983, le
poids des cotisations sociales au régime général de la sécurité
sociale, en contrepartie d'un nouvel effort d'emploi et d'inves-
tissement.

C'est aussi la raison pour laquelle, dès le début de 1 .982,
Gouvernement a décidé, par ordonnance, un allégement spécifi-
que (les cotisations sociales à la charge de l'industrie textile et
de l'habillement, en contrepartie d'un effort spécifique d'adap-
tation face à la concurrence étrangère.

J'espère que ces quelques précisions vous montreront, mon-
sieur Cousté, que le Gouvernement est aussi préoccupé que vous-
méme de l'avenir des entreprises françaises et (les salariés qui
y travaillent.

Vous aurez pn noter qu'en matière de faillites les résultats
corrigés des variations saisonnières traduisent depuis l'automne
une sensible décélération : 2000 en avril 1981, 1 476 en !mus
1982 . Cette diminution va de pair avec une stabilisation et, dans
certains cas, avec une accélération de hl trésorerie des entrepri-
ses . Il faut reconnaitre que cela n'est pas sans lien avec ia
reprise mesurée di , l'économie française qui s'est fait jour depuis
la mi-1981.

M. le président . La parole est à M . Cousté.

M . Pierre-Bernard Cousté. Monsieur le ministre, je vous remer-
cie de la réponse que vous venez de me faire, réponse qui est.
en fait• celle de M . le ministre de l'économie et (les finances.

Je remarque que vous n'avez pas contesté l'addition épou-
vantable que représentent les 93,5 milliards dont j'ai parlé . Si
les éludes de l'O .C .D .E . ne soni plus d'actualité, nous vivons
la réalité tous les jours et nous sanmies inquiets pour l'avenir
de uns entreprises et des employé; qui y travaillent .
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Vous ne contestez donc pas les chiffres . mais vous essayez
de faire croite quc l'accroi .ssem ent des charges et sociales et
fiscales sera compensé par un alk eurent de la taxe profession-
nelle . Je dei ., souligner la gravité de la situation que nous
connaissuns aujourd'hui, et il ne faudrait pas que nous en~cca-
gions tut dialu .me de sourds.

En effet, l',`pur,_,ne brute dus entreprises a diminué de
30 p . 100 ça l' :ùi . Alors ne cou : , :tonnez p as de 1 absence d'in-
vestissement . puisque les entreprises . en raison de l'accrois-
sement des clt :tt . ~,cs . fiscales et >uciates .

	

mangent

	

lets' capital.
Dans ces conditions, on s ' étonne que le Gouvernement français,

qui a consen i e :us trente-neuf terres et à la cinquième semaine
de congé — cc• qui, je 1ai dit, rel,résent e une charge clou 45 mil-
liards — n~ait pas pris l'initiative d'une concertation avec ses
plus grands cvtcu .-rents, c'est à-dire star• s es partenaires de la
( ' ommunattl ; ' imp(rnnc.

l ' avais ;irie- iu question .t M. Auroux, qui m'a répondu, le
E mars, qu'il :'rait engagé tete concertation :,cic les seuls Alle-
m :.nds et qu'il avait été décidé -- ô t -rision : — de constituer.
aa niveau dos d(purtenrents mini .tc'rie l s, un groupe de travail
technique, citas, .• d'examiner ce .s ;tilferents problèmes.

Ce n'est pa ., ainsi qu'on geu :ccime un pays qui est ouvert à la
.uncurrcnce ii- ecnattouale . qui duit donc lutter del nianiére que
son inflation n e' soit pas plus eleve'e que celle dus pays qui nous
concurrencent, c ' est-à-dire de ceux de la Cummunauté écono-
mique europeenne et des Etats-Unis . `otre inflation est deux
fuis plus forte : c'est pourquoi le déficit commercial ne cesse
(Ie s'accrciter : une comparaison entre les premiers trimestres
de 1982 et de 1981 le montre clairement . Ce n'est pas ur.e
question d'interprétation : il ; a it (Ic chiffres qu'un ne peut
discuter.

Il faut dent être tout à Lait ( ;air. Vous ne menez pas la
p,litique 11 'c'ess_,ire à notre pays s-u lié c•uucttrrence qu'il subit ;
vous accroissez les charges des entreprises . Votre politique aurait
du être faut m itre et, finalement, on peut vous adresser le
reproche que lançait ici mime M . ,lacques Chirac le 28 octobre,
et nulre pré :.i lent de séance était, je ;rois, alors présent dans
l'hémicycle : f: aurait fallu rechercher la relance de la pro-
duction en détaxant massivement l investissement productif et
en supprimant les entraves les plus criantes au développement
(los entreprises . •, Vous ne t ' avec pas fait : les Français vous
jugeront.

M . le président . La p arole est ir M . le ministre de l'industrie.

M . le ministre de l'industrie . Monsieur le député, vous dites
que les investissements ne repartent pas parce que les charges
sont trop lourdes, niais il faut observer que ces investissements
sont très faibles depuis dix ans . Même si une• reprise tempo-
raire a pu être' constatée en 1979-1980, le mal est très ancien
et n'est pas dit aux mesures récentes.

Une fois encure, le Gouvernement a jugé nécessaire de donner
ries a p aisements aux chefs (l'entreprise en parlant d'un gel des

ges nouvelles pour un certain tentas . Mais je tue sais pas si
suffira ii inciter les investisseurs . Se décideront-ils plats

qu',,s ne l'ont fait depuis dix ans :'

ENSF:IGNF,ttNT TF:CHNIQ('(S (INS I . ' (C .1Di:MIE DE ROUEN

M . le président . La parole o t ,i M . 1Batcux, pour' exposer sa
question i l t.

1, Cette question, n" 140, est ainsi rédigée :
M . ,Jean-Choute Bateux appelle l ' attention de M . le ministre

de l ' éducation nationale sur la situation de l 'enseignement technique
dans les L . E . P . de l'académie de 'D u m.

En effet, si un enregistre une nee(enne nationale (le 21,7 élèves.
par division, celle moyenne titi de 27 .3 pour lao Seines Maritime et
de 20,4 pour il .:ur'e.

Malgré cette moyenne életi•e, t5(10 ék'',es ont été refusés
a la rentrée It181 . Cet. état enta-trupt ;ique de l ' enseignement
technique haut-normand va de pair avec la situation de l 'emploi
et l es difficultés rencontrées mu les employeurs pote' recruter
un personnel qualifié parmi les jeunes qui composent la moitié
de, demande r d 'emploi.

Il est néce,:saire qu 'au moins l'ensetenentenI. technique public
haut-normand rejoigne progressiseu 'nt le• niveaut national.

Il souhaite savoir s'il envisage• un plan d'urgence ou un plan
pluriannuel qui permettrait de alrrnner it cette région tut ensei-
suement technique à la mesure de ses besoins.

Au-delà de cette lacune, on peut observer que s ' il existe
r,10 options de C . A . P, en France, on n'en trouve que 27 dans
l'Eure et 51 en Seine-Maritime. I1 eai est de mime pour les 13 . E . l' . :
128 options c-n France, 18 dans l'Eure, 37 en Seine Maritime.

Le taux efes classes de C .E .1' . est anormalement élevé, il divi
siens dans l ' Eure et 35 division ; en Seine-Ma rititne, soit -tli divisions
de C . E . P. alr,r ., (m ' il n ' y en a que :a)o en France.

- Il serait souhaitable de transformer ces cla sses de (' . E . 1'. en
classes de C . A . P.

M . Jean-Claude Bateux. Monsieur le ministre de l'éducation
nationale, nia ouest ion concerne l'ettsei ,gnement technique publie
dans les L . E . I'. (le l'académie de Itouen.

Il y a d'abord un comtat de sous-encadrement dans cette
acedénie. En effet, si l'on enregistr e une moyenne natior•ale
de 2 .1 .7 élèt'es pat division . celte moyenne est de 27 .3 pm :ur
le département de Seine-Maritime et de 226,4 pute' celui (le l'Eu r e.

Malgré cette nwcenne élevé t• . 3 :510 cléve: t :' .;stt pu etre
adonis à la rent r ée 1 .181.

Ar-delà de celte lacune, un u_•ul ohsert"r aussi que . ,'ll
existe 510 options du C . A . 1' . en France, nn n ' en trouve' gaie 27
dans l'Eure et 1 en Seine Maritime . I1 en est de ntéine p our
les Il . E . P . • 12;; nir,i•.nts en France . 13 (fans l ' P .u'e et 37 en
Seine-Sica itime.

I)t' c',• fait, les parents se• boutent obligés de s'adresser à
l'ense e ignement privé ' lor excmpl .•, s ' il y ai tune stclieu rlr
F . E . I' . sanitaire et social dans l'enseignement public en Seine-
Slaritime, on en tenure cinq clans le priva confessionnel . Le L : ;tx
des classes de C. E . P. est, lui, anormalemnent élcevé : 1 t divisions
clans l'Eure et 35 en Seine-'Jaritime, soit d6 divisions de (' . E . i'..
alors q u'on en comput PIPI scntentent vit France . 11 es : .se ile :ti-
table de transformer (tne partie de ces c•f sses (le C . E . P . en
classes de C' . A . P.

Cul e-I cI ca! ,streuh :que cl .• l'ens :•i : nement technique• pu''!ie
haut-nnttnand va de pair avec• la situation de l'emploi et les
difficultés renc .m;rées par les Cl.u)loyenrs p our recruter tin
personnel qualifié parmi les ,jeunes . qui composent la moitié
des demandeurs d'emploi . Il faut ajouter à cela pue les résultats
de l'enseignement public sont meilleurs : pat' exemple 64 p. 10)
eue reçus au (' . A . P. clans l'enseignement public ; alors que le
pourcentage de 48 p . 100 pote' le (' . F . A . est inférieur à celui
qui est enregistré pote' les candidats libres, •19 p . 100 . Il e .st
nécessaire qu'au moins l'enseignement technique public haitt-
nortnand rejoigne progressivement le niveau national.

Je souhaite savoir si vous envisage: un plan d'urgence ou
un plan pluriannuel qui permettrait de donner à cette ré :;ion
un enseignement technique public à la mesure de ses besoins
économiques et qui éviterait ainsi l'ouverture de sections rl .tns
l'eusei',nenu•nl privé quand celles-ci sunt refusées à l'ensei_ne-
ment publie.

M. le président . La parole est à M . le ministre de l'éducation
nationale.

M. Alain Savary, ministre de t'cdueati0)1 nationale . Mon-
sieur le député, la rénovation de l'enseignement technique
constitue l ' un des objectifs prioritaires de la politique gouver-
nementale, qui s'inscrit rlir, ctetnent dans la lutte contre le
chômage et les inégalités.

I lusieurs actions permettr ont d'améliorer les conditions d'ac-
cueil et d'enseignement dams les lycées d'enseignement profes-
sionnel, en narticuliet' dans ceux de l'académie de Rouen . Deux
objectifs sont à atteindre : d'abord, accroitre les capacités d'ac-
cueil et d'encadrement : ensuite, lutte' contre la sortie préma-
tur ée d'élèves avant l'achèvement de leur formation.

Je rappelle en premier lieu à cet égard qu'un lycée d'ensei-
gnement professionnel industriel de 508 places a été ouvert
à la rentrée 1981 à Rouen, rue de Grien.

Par ailleurs, la construction d'un nuuvel et .ablissement,
orienté vers les métiers de l'automobile, au ilavre-Montgaillard,
d'une capacité de 660 places, est inscrite à la programmation
1982, première tranche de travaux.

En c•e qui concerne p g us gènér lement la détermination (les
capacités d'accueil nécessaires à l'admission des élc'ves, je pré-
cise que le double souci de mieux prendre en compte les patrti-
eulerités régionales, notamment en matièl'L' économique, et de
procéder à une concer tation aussi large que possible des divers
partenaires — élus locaux, syn(lic•ats d'enseignants, parents
d'élèves, représentants des profession .; ---- m'a conduit à mettre
en place une nouvelle procédure d'élaboration de la carte sco-
laire, à l'hor izon 1985-1990 . Lus projets établis par les recteurs
après la ccnsultation que• j'ai évoquée• sont soumis aux assem-
blées régionales, puis à la commission académique de la carte
scolaire . Ainsi peuvent s'exprimer les avis• les propositions et les
observation .; des différentes parties contribuant à l'reuvre
d'éducation et de formation.

En nuire, ,j'ai demandé aux rectvils (le toutes les académies,
et donc à celui eue Rouen, par note (te service du 3 mars 1922,
publiée att Bulletin officiel n' lit, que nie soient adressés (les
- projets dont l'élaboration est confiée aux établissements
intéressés . Il s'agit d'autoriser . clés la rentrée 1982, dans les
L.E . I' . qui seront choisis en fonction (le la pertinence (les pro-
positions présentées, (les mestn'es permettant soit de réduire
les échecs scolaires et lus sorties tn'i•ntatm'écs, soit d'organiser
une formation com plémentaire à l'issue d'un (' .A .P, ou d'un
B .F l' . . soit rl'acerctitre le potentiel d'enseignement par otn'er-
tu'e de nouvelles préparations .
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Les projets présentés sont actuellement étudiés attentivement
par mes services, les décisions correspondantes devant interve-
nir dans la p remière quinzaine du mois de mai . Pour cela, des
moyens supplémentaires s'ajouteront à ceux qui ont été initia-
lement ouverts par la loi de finances pour 1982 au profit de
mon département ministériel . Ces moyens seront prelevés sur
un crédit de 100 millions de francs provenant du budget des
charges communes.

A propose des préparations au C .E .P . il convient d'observer
qu'il s'agit de formations con ;orcturelles, répondant à une
demande particulière et d'une organisation plus souple que
celle des préparations au C .A .P . L'ouverture de ces dernières
formations relève de la compétence du recteur, qui s'entoure
de toutes les garanties — notamment en liaison avec le comité
régional de la formation professionnelle . de la promotion
sociale et de l'em ploi — en ce qui concerne les possibilités d'in-
sertion professionnelle des jeunes diplômés.

A ce propos . vous avez évoqué d'autres secteurs qui dispen-
sent, eux aussi . une fo rmation . C'est l'un des problèmes que
nous devons prendre en considération, car le souci qu'à l'éduca-
tion nationale de programmer en fonction des débouchés éven-
tuels n'est pas toujours partagé par d'autres secteurs qui ne
relèvent pas de mon département ministériel.

Quant aux moyens normaux en personnels enseignants pour
le second cycle court, l'académie de Rouen a reçu, dans le
cadre des opérations de préparation de la rentrée 1982, trente
emplois de professeur de lycée d'enseignement professionnel.
Ces emplois représentent 6,60 p . 100 de l'ensemble des moyens
répartis en métropole pour les L .E.P., alors que l'importance
de l'académie, sur le plan national, est de 3,50 p . 100 . Je sais
que les pourcer'ages ne constituent pas toujours une réponse,
mais ceux-là mm : :tient que les moyens attribués ont bien tenu
compte de la situation particulière de l'académie de Rouen, afin
d'y favoriser l'accueil des élèves et de permettre l'amélioration
de leur encadrement.

Cet effort de redressement sera poursuivi, je l'espère, au cours
des prochains exercices budgétaires.

M . le président . La parole est à M . Bateux.

M . Jean-Claude Bateux . Monsieur le ministre . je vous remercie
de votre réponse.

Je sais combien la tâche est rude . En effet, pour admettre
les 3 500 élèves qui n'ont pas trouvé de place lors de la dernière
rentrée, il aurait fallu 203 postes supplémentaires, ce qui aurait
permis l'ouverture de 120 divisions . Nous espérons que les
mesures (lui seront prises permettront . à long terme. une meil-
leure scolarisation des jeunes filles, car si l'on excepte le
secteur (le l'industrie de l'habillement, celles-ci ne représentent
que 1 p . 100 des élèves de l'enseignement industriel.

Je n'ai pas abordé le problème du financement mais je ferai
cependant une remarque relative à la taxe d'apprentissage.
Il serait souhaitable que le montant des sommes versées à ce
titre par les entreprises nationalisées soit obligatoirement alloué
à l'enseignement public, dont les résultats . je l'ai souligné, sont
supérieurs à ceux du secteur privé. Cet argent devrait en
effet revenir aux fils et aux tilles de ceux qui constituent
la main-d'oeuvre de ers entreprises . Il s'agirait d'une mesure
de justice sociale qui ne manquerait pas d'améliorer cons i déra-
blement la situation.

\r :F:x'ts NON si'nri 51,151 .5 lES LYei :us LIES Yt't:1 .INF:s

M. le président . La parole est il M . Malandain, pour exposer
sa question (1).

Cette gw',tion, n 137, est ainsi rédigée :
31 . ( g us Malandain ra p pelle a M. le ministre de l 'educalinn

nationale que les agents non spécialisés du lycée de la plaine de
Neauphle Trappes dans les Yvelines, sont en grève depuis
jeudi 15 avril en raison du sur''roit de travail que provoque le
manque d 'erre"tirs.

Jes problème, identique ; ,c' présentent dans de nombreux
établissements récents du département, en particulier dans la ville
nouvelle de Saint-Quentin-en-Yvelines.

- (s ' est ainsi que dans le département :
s —Z5 établissements sont -excédentaires . pour 128 postes

d 'errés le barème de 1956 alors que . 11 établissements sont défici-
taires de 63 postes.

1 :application de la réduction du temps de travail a aggravé
les conséquences de cette situation.

Il lui demande quelles mesures il compte mettre en oeuvre
pour que les situations soient rééquilibrées et les - services
accomplis clans les établissements scolaires en respectant les condi-
tions de travail des A . N . S .

SEANCE DU 23 AVRIL 1982

M . Guy Malandain . Monsieur le Imnistre de l'éducation natio-
nale, depuis le collectif budgétaire de 1981, des effort ., consi-
dérable. ont été consentis par le Gouvernement au sein duquel
vous assurez la responsabilité du ministère de l'éducation natio-
nale, pour doter celle-ci des personnels nécessaires à sa mission.
Je tiens cependant à appeler votre attention sur la situation du
personnel non enseignant.

J'ai rencontré, lundi 19 avril, les agents non spécialisés du
lycée de la plaine de ieauphle à Trappes dans les Yvelines.
Ceux-ci étaient en grève pour faire valoir les conditions épui-
santes, pour deux raisons essentielles . clans lesquelles ils exercent
leur travail : d'une part, le manque de personnel par rapport
au barème de 1966 et, d'autre pari . la difficulté d'entretien
dans les établissements neufs dans lesquels — personnellement
je ne le regrette pas — l'originalité architecturale a prie le pas
sur le rationnel . Je vous avais récemment, par un courrier,
alerté sur une situation semblable au lycée hôtelier d_- Guyan-
court.

Par ailleurs, la rédaction du temps de tra v ail a amplifié les
difficultés rencontres clans ces services dont le fonctionnement
est tout aussi indispensable que celui de l'enseignement propre-
ment dit . En effet . la propreté, l'entretien des établissements
et la restauration sont essentiels à une bonne harmonie de la
vie scolaire.

Ce manque d'agents non spécialisés que l'on retrceve dans
la plupart des établissements scolaires du second degré de
construction récente est d'autant plus paradoxal qu'au regard
du barème de 1966, 55 établissements des Yvelines seraient
excédentaires pour 128 postes alors que 41 établissements seraient
déficitaires pour 63 postes . Cependant, il y a lieu de considérer
que ce barème ne tient pas compte (le l ' architecture et de la
dimension de l ' établissement niais seulement du nombre d'élèves.

Compte tenu de cette situation — brièvement décrite mais
durement ressentie par les personnels concernés — je vous
demande, monsieur le ministre, quelle est la politique de votre
ministère vis-à-vis des agents non spécialisés de l'éducation natio-
nale . Je pense, certes, à la politique d'ensemble que mènera le
Gouvernement clans les années à venir, mais également, et sur-
tout, aux mesures qui seront mises en oeuvre pour que dans
chaque collège, dans chaque lycée, les services d ' accompagnement
de l'éducation soient assurés dans le respect des conditions de
travail des agents non spécialisés à la rentrée 1982.

M . le président . La parole est à M . le ministre de l'éducation
nationale.

M. Alain Savary, ut,uts! 'c de I'ederation nationale . î,lonsicut'
le député, avec huit emplois de personnel de service, le lycée
de la plaine de Neauphle à Trappes dispose, en effet, d'une dota-
tion inférieure d'un poste à celle accordée, en règle générale,
aux établissements de mime importance de l'académie de Ver-
sailles.

II est exact, par ailleurs que d'autres établissements du dépar-
tement des Yvelines, notamment clans le secteur de Saint-Quentin-
en-Yvelines, connaissent également des difficultés au niveau du
service d'entretien . Celles-ci sont en outre aggravées par ;a
réduction du temps de service dont bénéficient les personnels
depuis le I'' janvier 1982.

Je tiens à ce propos à souligner que je n'établis aucune dis-
tinction entre les personnels de service et d'entretien et le per-
sonnel enseignant . Il faut parler de l'ensemble éducatif des éta-
blissements car il n'y a pas de tâche plus ou moins noble:
chacun contribue également au fonetionnement de ces établis-
sements . Je suis par conséquent très conscient des difficultés
des personnels non ensci :,nants dont les effectifs avaient été
considérablement réduits en 1981 : le collectif nous a permis
d'opérer ton certain retire- .,errent m,es nous poursuivons notre
effort . c' :u• il reste encore beaucou p à faire.

Quant aux Ita i'èvnes . il es . probable que nous devrons prendre
en considération les notion ., que vous avez évoquées s'il apparait
que ceux-ci n'en tiennent pas suffisamment compte . Mais nous
entrons là clans tin domaine où les comparaisons deviennent
extrémement délicates dans la mesure où les paramètres sont
très peu nombreux . .le reconnais cependant la valeur des obser-
vations que vous avez présentées à ce sujet.

Vous avez également rappelé que les établissements de votre
département présentaient globalement un excédent de soixante-
cinq emplois par rapport aux normes auxquelles se réfèrent les
services rectoraux.

Cette situation, relativement favorable, a été confirmée par
l'étude d'ensemble menée par l'administration centrale du minis-
tère de l'éducation nationale, après une large concertation, avant
de répartir les moyens ouverts par la loi de finances pour 1982 .
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Cette étude a, en effet, fait appai•aitre que l'académie de Ver-
sailles figurait parmi les moins défavorisées, je ne dis pas parmi
les plus favorisées . Aussi, les emplois créés au titre du renfor-
cement des effectifs des établissements ont-ils été réservés à
des académies jugées prioritaires en raison d'un important déficit
des moyens par rapport à leurs charges.

Je précise que l'analyse à laquelle nous avons procédé depuis
que nues avons la responsabilité des dotations des diverses aca-
démies de ce pays nous a permis de constater qu'il existait des
inégalités manifestes . Il n'est pas question pour autant de
reprendre à certains pour donner à d'autres, mais nous devons
tenir compte de ces inégalités reconnues pour distribuer les
nuin eaux moyens . La discussion peut d'ailleurs être ouverte à
le .tr sujet avec les représentants des syndicats (le personnels ou
de parents d ' élèves, quant à la stricte — ou inteiligente —
epntication des critères actuellement retenus.

Je tiens enfin à rappeler que c'est au recteur de l'académie
de Versailles qu'il appartient, après concertation avec les diffé-
rentes parties concernées, de répartir les moyens dont il dispose.

Il convient d'ajouter que, conformément aux instructions de
M . le Premier ministre, les implications de la réduction par
étapes du temps de tra m ail seront examinées dans le cadre des
budgets 1983 à 1985 après évaluation des créations d'emplois
éientuellement nécessaires.

M. le président. La parole est à .li . Malandain.

M . Guy Malandain . Je vous remercie de votr e réponse, monsieur
le ministre, mais je tiens à souligner que si, dans l'évaluation
statistique, l'académie de Versailles se situe parmi les moins
défavorisées de France, les problèmes que j'ai posés restent
entiers . Ils vont d'ailleurs être amplifiés par la réduction des
horaires, car ces agents non spécialisés de l'Etat n'en sont pas
encore aux trente-neuf heures reconnues à un certain nombre de
personrels et à l'ensemble êtes travailleurs français.

Il conviendra donc de consentir un effort particulier pour
repoudre aux questions que j'ai posées et dont vous avez reconnu
la réalité.

Votre réponse me satisfait car elle m'a permis de constater
-- cc dont je ne doutais pas -- que vous considérez comme nous
que les agents non spécialisés qui accomplissent des tâches essen-
tielles font partie intégrante de la vie scolaire et de l'équipe
p édagogique dans l'établissement au sein duquel ils exercent
leur profession.

QUALIFICATION I'JtOl LS;IONNELLC p is cMMACFFCCnti DL TAXI

M. le président. lia pc:role est à M. Jans, pute' exposer sa
question ill.

M . Parfait Jans . Monsieur le ministre de l'éducation nationale,
je regrette l'absence de M . le ministre d'Etat, ministre de l'inté-
rieur et de la décentralisation, mais je la comprends fort bien.
En effet, l 'obligation d'assurer l'intérim du Premier ministre
au moment où se déroulent dans notre pays des actes graves
de violence qui nous indignent et que nous réprouvons avec
force impose sans doute eu ministre de l'intérieur d'être présent
ce matin aux postes de direction plutôt qu'ici, dans cet hémi-
cycle.

Les regrets que j'émets ne sont en rien discourtois it votr e
égard, monsieur le ministre, mais nia question orale concerne
une décision malfaisante qui pourrait êt r e corrigée tsut de suite
par M. le ministre de l'intérieur, sans avoir recours à une loi
et sans que cela coûte de l'argent à l'Etat . Il lui suffirait de
recounaitre que j'ai raison, que les syndicats ont raison, et de
supprimer le C .A.P. provisoire pour les chauffeu rs de taxi
parisiens.

Comment en est-on arrivé ci l'institution de ce t' . A . i' . provi-
soire ?

Cette question, ci

	

Lin, est ainsi rédigée

M. Parfait Jans attire l ' attention de M . le ministre ( ' Etat,
ministre de l ' intérieur et de la décentralisation, sur la dégradation
de la qualification professionnelle des chauffeur ; de taxi parisiens,
résultant de l 'arrêté du 3 janvier 1974 du préfet de police instituant
un C.A .P . provisoire qui permet aux nouveaux conducteurs de
transporter les clients pendant six mois avant d'être titulaires du
C .A .P . définitif.

s Pour obtenir ce C.A.P . provisoire, il suffit pour tout candidat
de savoir un peu lire et écrire, d ' autre part d ' être capable de situer
une rue sur le plan de Paris et de savoir manoeuvrer un taximètre
île compteur).

Cette disposition consacre l ' avènement des conducteurs ne dis-
posant d 'aucune connaissance topographique de la capitale . Les
clients en font les frais en recevant un service de mauvaise qualité.

- En conséquence, il lui demande quelle mesu r e il compte prendre
pour remédier à cet état de fait .

Le 3 janvier 1974, le préfet de police de Paris a signé un
arrêté permettant aux nouveaux conducteurs de transporter la
clientèle pendant six mois avant d'être titulaire du C .A. P.
définitif . Cette décision était très regrettable, car un tel appren-
tissage ne peut être fast qu'au détriment de la clientèle et de
l'image de marque de la capitale . Cette disposition permet ainsi
à des conducteu rs de transporter les Parisiens et les touristes,
parfois sans grande expérience de la conduite et . presque tou-
jours, sans aucune connaissance topographique de la capitale.

Le service rendu par les taxis s'est dégradé au cours de ces
dernières années à cause de cette mesure incroyable, malgré
les efforts des conducteurs et malgré les protestations des orga-
nisations syndicales.

Pourquoi cette mesure a-t-elle été adoptée? Pour rendre ser-
vice à qui ? Lorsque l'on prend les différentes partiesi : :téres-
sées, il est aisé de trouver la réponse.

Le C.A.P. provisoire sert-il la clientèle? Non.
Le C .A.P. provisoire sert-il les chauffeurs de taxi Y Là encore,

la réponse est négative, qu'il s'agisse des professionnels possé-
dant le C .A.P. normal ou des titulaires du C .A.P. provisoire
lancés dans un tourbillon déjà difficile à supporter pour les
vrais professionnels et infernal pour ceux qui ne connaissent
pas Paris.

L'administration et les élus ont-ils intérêt à ce C .A.P. provi-
soire? Non, car ils reçoivent les réclamations des clients mal
servis.

En définitive, seuls les patrons avaient intérêt à l'institution
de ce C.A.P. provisoire, puisqu'ils trouvent ainsi une main-
d ' œuvre moins qualifiée et donc plus docile, voire craintive.
Puisée à pleines mains clans le réservoir de la main-d'œuvre
frappée par le chômage pour accroître toujours plus les
profits, elle accepte des conditions de salaire et de travail
en contradiction flagrante avec la convention collective . Les
desseins du préfet de police étaient donc bien à l'époque de
favoriser le patronat.

Cette mesure facilitait également le travail au noir.

Voilà pourquoi le préfet de police a signé cet arrêté e . : 1974.
Il est désormais bien évident que les motifs de l'époque ne

peuvent plus être pris en compte par le gouvernement de la
gauche . 11 faut abroger cet arrêté : ce serait une mesure d'équité,
d'autant qu'aucun obstacle ne s'y oppose : il n 'est pas besoin
de faire adopter une loi par cette assemblée : une telle décision
n'engendrerait pas de dépense pour l'Etat ; les syndicats la
demandent . Il serait clone incompréhensible que le C .A.P. pro-
visoire soit maintenu en cette période.

Par ailleurs, il n'y a pas (le problème de main-d'œuvre . Tout
au plus existe-t-il des difficultés de formation car c'est un
devoir pour notre gouvernement de créer les conditions d'une
bonne formation professionnelle afin de ne plus livrer au patro-
nat du taxi des travailleurs taillables et corvéables à merci.

Je souhaite clone que le Gouvernement fasse commit-ne son
intention d'agir très rite et de supprimer ce C. .1 . P . provisoire
si décrié.

M . le président . La parole est à M . le ntinktre de l'éd . : action
nationale.

M . Alain Savary, ministre (hi l'éducation nationale . Monsieur
le député, M. le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la
décentralisation, avait l'intention d'être prisent ce matin . Il a
été retenu à la dernière minute et je vous remercie d'avoir
bien voulu exprimer votre com p réhension devant les char e, qui
sont les siennes.

Indépendamment de la lecture du Jourcial officiel, à l :quelle
il se livrera, je lui ferai part de vos préoccupations à l'issue
de cette discussion mais il m'a chargé cl( vous donner lecture
de sa réponse.

L'honorable parlementaire fait état de la t rop grande facilité
avec laquelle les candidats à la profession de taxi réussiraient
l'examen du certificat provisoire de capacité institué par arrêté
du préfet de police le 3 janvier 1974.

Si, dans le passé, les épreuves de cet examen ont pu paraitre
insuffisamment sélectives, elles ont été rendues plus difficile
dans la période récente : la connaissance dit fiançais est contrô-
lée ; une nouvelle épreuve portant sur la connaissance des
grands axes de circulation à Paris a été introduite ; les possibi-
lités de se présenter à chaque examen ont été limitées à trois.

A la suite de ces mesures, le nombre des candidats reçus a
diminué de 1 502 en 1980, à 1 452 en 1981 : le taux de réussite
est ainsi passé de 50 p . 100 à 40 p . 100 alors que, sous le régime
de l'examen unique, en 1972 et 1973, 60 p . 100 des candidats
étaient reçus.

Par ailleurs, le centre de Montreuil qui délivre gratuitement
des cours aux candidats à la profession et qui bénéficie du
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financement au titre de la formation continue fait l'objet d'une
étude destinée à rechercher les voies d'une amélioration de la
formation dispensée aux candidats.

Telle est la réponse de M. le ministre d'Etat . Certaines
des considérations que vous avez développées dans votre inter-
vention, monsieur le député, débordent du cadre de cette réponse.
J'en ferai part à m . le ministre d'Etat.

M . le président . La parole est à M. Jans.

M. Parfait Jans . Monsieur le ministre, je conçois fort bien
la manière dont se passent les choses aujou rd'hui et je n'en
discuterai pas.

II me semble simplement que les fonctionnaires responsables
de la création de ce C.A.P. provisoire s'accrochent à cette for-
mule . Je souhaite donc que le ministre de l'intérieur ne se
contente pas d'écouter les conseils de ses fonctionnaires, mais
qu'il prête également attention à l'avis du député qui parle
aujourd'hui et des syndicats professionnels qui lui ont fait
connaître leur opposition à cette mesure.

Il faut donc mettre fin à cette dernière . D'ailleurs, pourquoi
accroître un peu plus la difficulté du C .A.P. provisoire au lieu
de revenir carrément à l'ancien, ce qui serait tout à fait accepté

Voici quelques chiffres à l'appui de cette demande : après
six mois d'exercice du métier avec le C. A P . provisoire, sur
trois candidats ail C. A . P. définitif, un seul a été admis le
3 mars 1982 ; le 10 mars 1982, un sur quairc, ie 17 mars 1982,
trois sur sept . Autrement dit, le C. A . P . provisoire a fait la
démonstration de son inutilité et même de son caractère néfaste.

Le syndicat des chauffeurs de taxi C .G .T., le syndicat des
artisans sont pour la suppression du C. A. I'. provisoire . Il faut
cesser d'écouter les patrons qui ont tout intérêt à son existence
et prêter attention aux syndicats qui, eux, veillent à l'intérêt
de la clientèle. Je vous en remercie, monsieur le ministre.

ILES ISOLÉES SOUS SOUVERAINETÉ FRANÇAISE

M . le président . La parole est à M . .Jean Louis Masson, pour
exposer sa question e l 1.

M. Jean-Louis Masson . Ma question s'adresse à M . le Premier
ministre.

La gravité du conflit qui oppose actuellement l'Argentine
à la Grande-Bretagne au sujet des îles Malouines me conduit à
me poser des questions sur la situation des îles isolées fran-
çaises.

Je souhaiterais connaitre notamment quelles sont les mesures
qu'a prises ou qu'envisage de prendre le Gouvernement français
pour garantir la souveraineté de la France sur les îles isolées
qui lui appartiennent dans l 'océan Pacifique, dans l'océan Indien
et dans les autres océans.

Je souhaiterais, par ailleurs, connaître la liste des îles dont
le Gouvernement estime qu'elles doivent bénéficier d'une pro-
tection plus particulière, eu égard soit à leur importance écono-
mique ou stratégique, soit à des menaces extérieures qui seraient
susceptibles de peser sur la souveraineté française.

M. le président. La parole est à M . le ministre délégué auprès
du ministre des relations extérieures . chargé de la coopération
et du développement.

M . Jean-Pierre Col, ministre délégué auprès du ministre des
relations extérieures, chargé de la coopération et du développe-
ment . Monsieur le député, le Gouvernement est parfaitement
conscient de la gravité du conflit qui oppose l'Argentine à la
Grande-Bretagne au sujet des îles Malouines et vous sait gré
de lui permettre, en répondant à votre question, de rappeler
sa position.

Dans ce conflit, comme vous le savez, nous avons apporté
notre soutien et notre vote à la résolution 502 du conseil de

Cette question, n" 132, est ainsi rédigée:
' M. Jean-Louis Masson attire l ' attention de M . le Premier ministre

sur la gravité du conflit qui oppose l 'Argentine et la Grande-Bretagne
au sujet des îles Malouines . Compte tenu de l'évolution récente des
événements, il souhaiterait connaître quelles sont les mesures qu'a
prises ou qu'envisage de prendre le Gonvernement français pour
garantir la souveraineté de la France sur les lies isolées qui lui
appartiennent dans l 'océan Pacifique, dans l ' océan Indien et dans les
autres océans.

a Il souhaite également connaitre la liste des îles dont le Gou-
vernement estime qu'elles doivent bénéficier d'une protection plus
particulière compte. tenu soit de leur Importance économique ou
stratégique, soit des menaces extérieures qui y pèsent sur la sou-
veraineté française . .>

sécurité, qui exige la cessation immédiate des hostilités et
le retrait des forces argentines et invite les parties à recourir
à la négociation pour résoudre leur différend . Nous nous sommes
également associés aux mesures commerciales prises par la
Communauté économique européenne à l'encontre de l'Argen -
tine et nous avons, par ailleurs, imposé à l'égard de ce pays
un embargo sur les armes, munitions et équipements militaires.

Si nous avons adopté cette position, c'est qu'il y a là une
question de principe : nous considérons que les différends inter-
nationaux ne doivent pas être résolus par la force et, en cela,
nous nous référons à la charte des Nations Unies.

Mais il y e aussi — et vous avez raison de le souligner — une
question de précédent . Si nous laissions filer les choses sur
l'affaire des îles Malouines, c'est l'ensemble des situations terri-
toriales qui seraient remises en cause de par le monde.

S'agissant des lies isolées, sur lesquelles porte plus particu-
lièrement votre question et qui font partie du territoire français
en dehors de l'hexagone en Afrique, en Asie, en Océanie, en
Amérique et dans les mers du Sud, seules certaines d'entre
elles font l'objet de contestations et de revendications : : ' est
le cas des îles Glorieuses, de Tromelin et des îles éparses eu
voisinage de Madagascar, de Mayotte, au voisinage des Comores,
de Matthew et Huntcr, proches du Vanuatu, et de Clipperton,
au large des côtes mexicaines.

Nos forces stationnées dans les zones intéressées — notam-
ment l'ensemble des forces L•ançaises, terrestres, maritimes et
aériennes présentes dans l'océan Indien et l'océan Pacifique,
à Djibouti, à la Réunion, à Mayotte et à Tahiti — assurent
de manière permanente la défense de ces territoires et sont
munies de toutes les instructions nécessaires quant aux .mesures
qui devraient intervenir si leur sécurité apparaissait menacée.

J'ajouterai, monsieur le député, que, pour nous, ce n ' est pas
simplement une affaire militaire et qu'il ne suffit pas d'envi-
sager une protection particulière de ces îles, comme vous semblez
l'indiquer dans votre question.

Le Gouvernement estime que la garantie de la souveraineté
de la France ne repose pas uniquement sur la disposition des
forces et sur notre attitude de fermeté, même si elle est néces-
saire, comme nous l'avons illustrée, notamment, lors de l ' affaire
des Malouines . Il convient également, ce qui n'était pas le cas
entre l'Argentine et le Royaume-Uni, d'entretenir avec les pays
qui émettent des revendications de souveraineté sur tel ou tel
de nos territoires des relations d'amitié, de confiance et de coopé-
ration au développement.

C'est à travers cet ensemble de relations que nous ajoutons
une garantie politique qui nous semble indispensable pour
assurer la souveraineté française sur les îles en cause.

M. le président . La parole est à M. Jean-Louis Masson.

M . Jean-Louis Masson . Monsieur le ministre, vous avez répondu
de manière relativement complète à ma question.

Cependant, je crois utile d'appeler votre attention sur le cas
des ides Eparses de l'ecéan Indien . En effet, je ne suis pas
persuadé que nous aurions les moyens de réagir dans le cas
d'une tentative d'invasion du type de celle des iles Malouines.

Je souhaiterais donc que vous me répondiez plus précisément
sur cette question ainsi que sur une question relative aux iles
du Pacifique.

Vous savez en effet que, par le passé, les conditions dans
lesquelles la France s'est retirée des Nouvelles-Hébrides ne
sont pas, et c'est le moins que l'on puisse dire, particulièrement
satisfaisantes et qu'il aurait été probablement possible de régler
cette question dans de meilleures conditions.

Qui plus est, depuis le 10 mai — parce que l'affaire des
Nouvelles-Hébrides, c'était avant — la France a adopté en Nou-
velle-Calédonie une politique qui est ce qu'elle est mais qui
présente tout de même des inconv énients dans certains
domaines.

Il résulte de ces deux éléments que certains pays du Pacifi-
que font preuve d'une excitation que l'on peut qualifier de débor-
dante, présentent des revendications excessives et ont un senti-
ment antifrançais marqué, dans la mesure où, pour la plupart,
ce sont des pays décolonisés de culture anglo-saxonne . De cc
fait, e' vous le savez certainement, monsieur le ministre, existe
une volonté délibérée de repousser l'influence de tout ce qui
se rapporte à la France, et même à la francophonie . Ces pays,
tels que le Vanuatu, la Nouvelle-Guinée et peuttUr accessoire-
ment, mais de manière tout aussi dangereuse pont' les intérêts
de la Fi'i nce, la Nouvelle-Zélande ou l'Australie, ces pays, dis-je,
qui ont contesté à de nombreuses reprises notre souveraineté
et notre liberté d'action en Océanie française constituent effec-
tivement une menace directe pour nos possessions dans l ' océan
Pacifique vous avez d'ailleurs vous-même évoqué, monsieur Io
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diquées par les Nouvelles-Hébrides indépendantes et qui sont

	

du cade de la sécurité sociale t (truieent, depuis le 1 juillet 1974,
actuellement dotées d'un gouvernenic tt particulièrement reven-

	

aux tenures assur ées, une bonification de leur dorée d'assurance
tiicatit et hostile à la Prance .

	

égale à deux années supplémentaires par enfant élevé à leur
Dans ce cas précis ou encore menine tenu des réactions plus

	

charge ou it celle de leur t'enjoint . pendant :el 'noirs neuf de
eu moins irrationnelles du Vannam et de la Nouvelle-Guinée,

	

leurs seize premières années.
je souhaiterais savoir ce que vous entendez faire et surtout quels

	

Je nt'é'tonee que seule ; les l'enroues assurées (lut régime géné-
sont les moyens de réaction, quasi instantanés . que nous pour-

	

t'ai ou du régime des artisans, industriels ef cotntncrçants, héné-
rions mettre en u_-acre et les ordre ; qui ont cté donnés aux

	

ficient de cette majoration et qu'en l'étal actuel des textes les
forces arméesfraneaises de réac,ir ou nom de se défendre ou non . dispesitirtns dont il s ' agit ne permettent pas aux assurées du

régime minier d'augmenter la 'bilée de leurs scrviecs valables
pour l'attribution d'une pre-statien minière de vieilles ',,'.

Il :,pparait ainsi parlic'uliérement injuste que soient exclues
du bénéfice de cette loi clou rumines avait( travaillé dans des
lampisteries . au tria g e ciu charbon, dan, les caisses de secours,
les l;épitaus. les ecolt s . IOs bureaux, et ditl'ici!cntcnt :u•ceptablc
que cette di,eriutination frappe ces travailleuse s .

En ennsequence . je demande à Mine le ministre de la solida-
rité nationale s'il ne lui puait pas sotihaithlc . dans un .saucé
d'équité, d'étendre les avantages prévus titi l ' :e-ticle précité
aux femmes assurées ciu ré•ciuu' minier.

M. le président, lis parole est à ll . !,' riait-Ire des :anciens
combattants.

M . le président . L:t per le ,'- , : \I it ministre ch :trgL' de la
.,i'r :ittert et citt cl étel'qtla-ut ' nt

M . le ministre chargé de la coopération et du développement.
L'ensemble des n:,• nree nui tint loir i y:ées et cires instructians
(ltti ont été données rat peut' olai't d'assurer la souveraineté
française sur ces iles . Elles saint ail :ptec's „ la possibilité cle
telle ou telle opération . S ' agissant missi bü•n de l'océan Indien
que des îles du Pacifique, ris csi, :tultions ne nous laissent nul-
imitent penser qu'il y aurait une disproportion de forces de
reilure e porter atteinte il la 'oit'.,•rainefé francaise.

Des études précises de I' tal-tiraj'cu- d :'nutatt'ent que Ics mimons
!' .] place et les instructions qui ont l'ta' t ennemi, permettent de
luire face à des difficultés erenluelles.

J'ajoute que nous ne concev'trs pas itu'une dielunnttic de la
melonnière suffise à régler tops L' problémes. II importe
l'enserrer l'ensemble de nos relations de souverainetés dans tics
'a pports de bon voisinage et il convient à cet égard, peut-être.

de revenir sur certains errements passés . Ce n'est pats en nous
braquant que nous arriverons à i _•acter les menaces qui pour-
raient peser sut' telle ou telle ré-Miel usais, bien au contraire.
en tissant un ensemble de liens qui permettent de garantir poli-
tiquement et non seulement nuit tirentent le souveraineté fr :in-
ca ise.

Monsieur le député, voué atez parie plus particulièrement du
Pacifique et de l'environnement . au fond, de la Neuvelle-
Celédonie et des iles qui s'y trouvent rattachées . C'est l'exemple
doute situation que nous avons laissé se dégrader au cours (les
années précédentes par une politique d'intransigeance et je
dirais presque d'ignorance . sinon de mépris, vis-à-vis des autres
Etats alentour.

C ' est pourquoi, depuis, nous cherchons à renouer les fils, à
rétablir un climat de confiance politique, en particulier avec le
Vanuatu . Dans cet esprit, réuni et présidé une commission
qui a permis de reprendre langue avec ce gouvernement et de
désamorcer politiquement, par un ensemble de mesures de coo-
pération et d'aide au développement, ce qui . sans cela, risquait
en effet de créer une situation explosive.

Le réponse aux problèmes de sot ceraineté dans le monde tel
qu'il est n'est pas pur ement militaire : il n'y a pas de solution
par la force aux problèmes (le souveraineté . C'est pourquoi nous
avons condamné l'opération argentine contre les îles Malouines.
Mais la leçon que nous en tirons . et elle est importante, c'est
qu'il convient d'agir sur tous les plans, et notamment sur le
pian politique, pour qu'une telle situation ne se présente pas.

Bo .'4IFICATt(N POI'R LES .1stit'RIF:S DI' RÉGIME MINIFIt
AYARI• flirt! P t e FNrtNTa

M . le président . La parole est à M . Fuis . pour exposer sa
quest i on (1).

I ' Cette question, n” 139, est ainsi rcdiaeo :
M . Jean-Claude Bois appelle l'attention de Mine le ministre de

la solidarité nationale sur las dispositions de l'article 3421 uouvcau
du code de la sécurité sociale qui octroient, depuis le 1 juillet 1974,
aux femmes assurées, une bonification de leur durée d ' assurance
égale à deux années supplémentaires par infant élevé à leur charge
ou à celle de leur conjoint, pendant :ut moins neuf (le leurs seize
premières années.

il s' étonne que seules les femme, assurées du régime général
pu du régime des artisans, industr iels et commerçants bénéficient
(h' cette majoration et qu' en l 'état actuel des textes ces dispositions
ne permettent pas aux assurées du régime minier d ' augmenter la
(limée de leurs service s valables pour l ' attr ibution d'une prestation
minière de vieillesse.

-- Il apparaît ainsi particulièrement injuste que soient exclues du
bénéfice de cette loi des femmes ayant travaillé dans des lampiste .
ries, au triage du charbon, dans les caisses de secours, les hôpitaux,
le, écoles, les bureaux, et difficilement acceptable que cette discri-
mination frappe des personnes dont ler courage et l ' ardeur au travail
ne peuvent être mis en doute.

- En conséquence, il lui demande ne lui parait pas souhaitable,
dans un souci d 'équité, d ' étendre les avantages prévus par l ' article
précité aux femmes assurées du ri'utimc minier .

M . Jean Laurain, oui-r .sti-c' (les anciens combatianls. Monsieur
le député, je sut us prie d'excuser Mine le ministre de la sulidarité
nationale qui n'a pas pu venir ce matin répondre elle nténu+ à
votre question . Elle m'a chargé (le donner lecture de la réponse
suivante e

L'amélioration des pensions du régime minier est envisagée
clans deux directions : dans le cadre des règles propres à ce
régime spécial ; avec I souci d'harmoniser certaines dispositions
pour l'ensemble des régimes de protection sociale.

Au cours d'une table ronde qui s'est tenue sous ma présidence,
le 7 décembre 1981, avec les représentants de la profession, des
gestionnaires et (les organisations syndicales, une réflexion com-
mune me conduit àt prendre en compte, en priorité, des mesures
en faveur des femmes bénéficiaires du régime minier ainsi que
des veuves . Ces mesures doivent être suffisamment cohérentes
pour tenir compte de la protection globale qu'il offre à ses ressor-
tissants.

C ' est pourquoi, dès la mis,= en place du nouveau conseil d'admi-
nistration de la caisse nationale autonome et en concertation avec
les deux ministres concernés — celui (le l'industrie èt celui du
budget — j'engagerai une consultation sur les modalités d'appli-
cation d'une bonification par enfant que les femmes assurées au
régime minier auront élevé.

CoataitSSION D ' INFORMATION HISTORIQUE POUR LA PAIX

M . le président . La parole est à Mine Louise Moreau, pour expo-
ser sa question (1).

Mme Louise Moreau . Monsieur le ministre des anciens combat-
tants, je souhaiterais savoir .si vous n'estime'r, pas indispensable
d'associer officiellement aux travaux de la commission d'infor-
mation historique pour la paix l'association nationale des médail-
lés do la Résistance et des médaillés militaires et d'en prévoir la
représentation au sein de la commission d'organisation des céré-
monies du 8 Mai, les démarches ent r eprises en ce sens par les
associations elles-mémos étant, semble-t-il, demeurées sans
réponse, tout au moins au 17 avril . J'aimerais savoir aussi,
monsieur le ministre, s'il vous est possible de rte préciser la
composition de ces commission ;; et le calendrier de leurs travaux.

M . le président. La parole est à M. le ministre des anciens
combattants.

M. Jean Laurain, ministre des anciens combattants . Madame le
député, votre question va me permettre d'annoncer officiellement
l'état des travaux de cette commission d'information historique
pour la paix.

C'est le 4 février 1932 que je l'ai créée au sein de mon minis-
tère, complétant ainsi la vocation originelle de ce dernier : la
réparation des conséquences matérielles et morales des guerres,
par des activités en faveur de la prévention ces guerres.

(l i Cette question, n" 112, est ainsi n'ali .géc :
Mme Louise Moreau demande à M. le ministre des anciens

combattants s ' il n 'estime pas indispensable d 'associer officiellement
aux travaux de la commission d ' information historique pour la paix,
l ' association nationale des médaillés de la Résistance et des médail-
lés militaires et d 'en prévoir la représentation art sein de lut commis-
sion d ' organisation des cérémonies du 8 Mai, les démarches entre-
prises en ce sens par les associations elles-më•ntes étant, semble-t-il,
demeurées sans réponse à ce jour. Elle lui demande en outre de lui

préciser la composition de ces t•omntiasions et le c'alendr'ier de leurs
travaux .
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Qaate a t outs ont fat orisé cotte création:

D'abord, la volonté du Président de la République et du Gourer-
netnettt tout entier de lutter contre les résurgences dit Tacis,mt
et du racisme.

Deuxièmement . le développcmcnt de la vie assecietive et, en
particulier, celui des associations d'éducation populaire qui font
appel à oie nombreux bénévoles.

Troisièmement, le retour incontestable de l'histoire comme
composante de ce qu'on pourrait appeler les passions
françaises

Quatrièmement enfin, l'intense activité clan dense réseau d'as-
sociations d'anciens combattants, qui regroupent plusieurs mil-
lions d'adhérents et qui vivent en liaison permanente avec mon
ministère.

Conscients de ces atouts, notre démarche est claire.
L'objectif de la commission est la vulgarisation et non pas

la recherche.

Le créneau qu'elle occupe dans la palette des organismes
français est original . Ce n'est ni un centre d'archives ni une
bibliothèque ni un musée ni un centre de recherche . C'est
un organisme vivant construit pour vulgariser le vécu du monde
ancien combattant, pour permettre aux différentes géné r ations
de dialoguer, tout simplement pour défendre la paix clans la
vigilance.

Enfin, la construction de cette commission est solide et son
financement raisonnable : le budget pour 1982 est de 2 millions
de francs.

Depuis février . la structure de la commission — c'est préci-
sément l'un des aspects de la question que vous me posez —
s'est mise en place.

Cette structure est composée de quatre noyaux essentiels.

Premièrement, un noyau central administratif au sein duquel
travaillent neuf fonctionnaires sous la direction d'un secré-
taire général.

Deuxièmement, un conseil national des associations qui est
appelé à se réunir une ou deux fois par an pour déterminer les
grandes options de travail de la commission . Toutes les asso-
ciations nationales d'anciens combattants feront partie de ce
conseil . Je tiens à vous rassurer sur ce point.

A ce jour, il a été répondu favorablement à plus de trois
cents associations qui demandaient à y participer. Il va de soi
que les deux associations auxquelles vous faites référence seront
associées aux travaux de ce conseil, comme le seront les grandes
associations de jeunesse et d'éducation populaire.

Le conseil des associations sera réuni, pour la première fois,
avant la fin du présent trimestre.

Troisième noyau de la commission : un comité scientifique
qui permettra aux travaux de vulgarisation de la commission
de conserver une valeur scientifique . Il sera présidé par le profes-
seur Henri Michel . président du comité international de la
seconde guerre mondiale . Sit structure se mettra en place clans
les tout prochains mois

Quatrième et dernier noyau : los commissions départementales
de l ' information historique pour la paix qui auront pour mis-
sion d'assurer, en tenant compte des traditions et contingences
locales, le plein succès du travail de la commission . Elles seront
composées des responsables des associations départementales
d'anciens combattants et d'associations de jeune use et d'éduca-
tion populaire ainsi que des représentants de l'éducation natio-
nale et des ministères ayant des activités très proches de celles
de la commission - temps libre, culture, jeunesse et sport,
défense, recherche.

Ces commissions seront progressivement organisées à la fin
de l'année 1982 et durant l'année 1983.

Parallèlement à la mise en place de la commission . les tra-
vaux ont largement conunencé.

Outre des actions ponctuelles — réalisation d'une exposition
sur les femmes dans la Résistance, subventions allouées à un
festival de films et à des musées — la commission a participé
grandement à la réalisation de l'exposition nationale sur la
déportation qui sera inaugurée demain à quinze heures, sur la
place du Trocadéro, par le Président de la République.

Cette exposition est conçue comme un signal qui interpelle,
qui provoque, qui entraine le visiteur à la vigilance Tout autour
de l'exposition, un amoncellement de cubes renversés, tels les
blocs des civilisations disparues, rappelle la men .,ce reelle quo
le nazisme a fait planer sur notre propre civilisation.

Plutôt qu'au cheminement historique classique -- montée du
nazisme, guerre européenne, nazification de l'Europe — la pré-
férence a été donnée au choc de l'humain . Nous voulons dire :
e Oui, cela a existé, ce fut horrible. Soyons vigilants pour que
jamais plus cela ne soit possible s .

Voilà quel est . en ce nuis (Li . :el . mol,' m_.is après sa création,
le premier ire ail de !a e . :mina- ; .•n de l'information historique
pour la paix, un iravail nsrempil en con .rtation étroite avec
los associations d'anciens dépi que.

Je suis sur, nailaiee le député . one . comme rots :o ., collègues,
vous ne manquerez pas de visiter cette exposition . Vous compren-
drez alois que la création de cette commission au sein de mon
ministère est plus qu'un 'nul : c'est une obligation morale envers
ceux qui c''nnu let horreurs 3e ta guerre, mais aussi envers
ceux qui ne sapent l ias --- !c jeune ; g énérations — et, au-delà
même, envers nuire pas•

	

la civilisation dont il e st porteur.
Quant à l'organis,lion dos cérénuinies et manifestations du

8 Mai, il nous était matériellement impossible de réunir les
400 associations natieno t.es d' ;,nciens cembatiants et victimes de
guerre. Nous aven' : dune invité les con fédérations, qui les
représentent pratiquement toutes . Nous savons que nous pou-
vons compter stil' la partici p ation massive des anciens combat-
tants pour que la célébration du 8 Mai, dont ils ont demandé le
rétablissement, soit, en 1982 . une pleine réussite

M. le président . La parole est à lime Louise Moreau.

Mme Louise Moreau . Monsieur le ministre, je ous remercie
vivement des explicatitms que vous m'avez données. A titre
personnel, je ne peux que vous féliciter de la création de cette
commission d'information historique pour la paix.

En revanche, je ne suis pas tout à fait convaincue par les
peopos que vous avez tenus sur l'organisation des cérémonies
du 8 Mai . Je comprends bien qu'il ait été matériellement impos-
sible de réunir 400 associations d'anciens combattants . Toute-
fois, et sans vouloir !réciter pour ma chapelle, j'estime que
l'association nationale de : médaillés de la Résistance est direc-
tement concernée p ar le 8 Mai . J'ose espérer que le président
de cette association sera convoqué per votre ministère pour
siége r au sein de la commission d'organisation . Les médaillés de
la Résistance n'ont fait ni p lus ni moins que les autres ; il
s'agissait de la France et tous ceux qui ont combattu ont droit
à la reconnaissance de la nation . Mais vous .savez combien nos
camarades sont sensib!es à de telles manifestations.

En tant que médaillée de la Résistance, je veux serais -- non
pas à titre personnel mais pour tous les autres — reconnaissante
d'examiner dans quelle mesure ils pourraient être directement
associés.

M . le président. La parole est à M . le ministre des anciens
combattants.

M . le ministre des anciens combattants . Madame le député,
je vais prendre contact très rapidement avec l'association des
médaillés de la Résistance de façon à lui permettre de participer
à l'organisation de la commémoration du 8 Mai . Cette célébration
est très décentralisée : il s'agit non pas seulement de Paris, mais
de chaque commune de France.

Je vous confirme, pour apaiser quelque peu vos inquiétudes,
que, à l'échelon départemental, toutes les associations, sans
exception, ont été réunies au sein de comités départementaux
d'organisation, sous l'égide des préfets et des secrétaires géné-
raux de l'office national des anciens combattants.

Si cette association n'a pas été conviée sur le plan national,
il est certain que dans chaque département elle aura été invitée
à participer au comité départemental d'organisation de la célé-
bration 'lu 8 liai.

MISE A QUATRE votas DE LA R . N . 4

M. le président . La parole est à M. Bourg-Brn^_, pour exposer
sa question (1).

il» Cette question, n" 1 :1 .1, est ainsi rcèligée:
.. M . Bruno Bourg-Broc expose it M. le ministr e d'Etat, ministre

des transports, qu ' il n 'est pas sans savoir que la R . N. 4 est la plus
fréquentée des routes nationales reliant Paris à l'Est de la France.

•- Le nombre des acciienis y est considérable et beaucoup hélas
sont graves.

s Dans le département de la Marne, pour la seule section de
Sézanne à Vitry-le-François, le nombre d 'accidents en 1980 a été
de 81, ayant fait 8 morts et 140 blessé., dont 43 très gravement.

',L 'agglomération de Vitry-le-François, qui constitue un goulet
d 'étrangler, eet 114 700 véhicules par jouie sur cet itinéraire vers
l'Est de la France, doit subir en outre d'importantes nuisances
quotidiennes en tout domaine comme l 'atteste la pétition en cours
qui recueille des milliers de signatures.

r En conséquence, il lui demande la prise en considération de la
mise à quatre voies de la R . N. 4, les études antérieures permettant
une réalisation rapide.

«Dans l ' hypothese où cette réalisation se ferait par tranches. il
lui demande que la déviation de Vitry-le-François soit considérée
comme prioritaire, en particulier la branche est allant de la R . N . 44
à la R. N. 4.

Q Dans tous les cas, il souhaiterait comnaitre le calendrier de cette
réalisation .
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M. Bruno Bourg-Broc . M. le ministre d'Etat, ministre des trans-
ports, n'est pas sans savoir que la route nationale n' 4 est la
plus fréquentée des routes qui relient Paris à l'Est de la France.
En effet, la construction de l'autoroute A 4 n ' a pas réglé le pro-
blème de cette liaison, à la fois en raison de son t :-acé — de
Paris à Nancy, la distance est augmentée de 50 kilomètres —
et du coût élevé du péage qu'il faut acquitter.

Le nom'ere des accidents sur cette route est malheureusement
considérable et beaucoup sont très graves . Dans le département
de la Marne, en 1980, sur la seule section de Sézanne à Vitry-le-
François, on en a déncmbré 81 qui ont fait 8 morts et 140 bles-
sés, dont 43 très graves.

L'agglomération de Vitry-le-François constitue un goulet
d'étranglement sur cet itinéraire vers l'Est de la France . En
effet . 14700 véhicules en moyenne empruntent journellement
la nationale 4, dont 25 à 30 p . 100 de poids lourds, sans parler
des week-ends et des jours fériés, pendant lesquels, la circula-
tion est plus importante encore.

Cette agglomération subit donc d'importantes nuisances quo-
tidiennes dans tous les domaines, dont la moindre n'est pas
le nombre des accidents . Ainsi, la t raversée de la ville par la
R . N . 4 a fait, depuis clix ans, 493 blessés et 39 morts.

Une pétition est actuellement déposée à la mairie de Vitry-Ise
François : elle sera transmise à M . le ministre d'Etat, ministre
des transports, et a déjà recueilli des milliers de signalures.

Je demande donc à M . le ministre d'Etat de prendre en consi-
dération la mise à quatre voies de la route nationale 4. Les
études qui ont déjà été réalisées devraient permettre une réali-
sation rapide de ce projet.

On peut évidemment penser que cette réalisation se fera
par tranches . Dans ce cas, je demande que la déviation de
Vitry-le-François soit considérée comme prioritaire, en particu-
lier la branche Est, qui va tic la R . N . 44 à la R . N . 4.

Cela illustrerait ce que M . le ministre d'Etat écrivait à mon
prédécesseur, le 2 décembre dernier : s Cette réalisation entre
tout à fait dans le cadre de la politique routière que j'entends
mener en faveur des rocades et des déviations d'agglomé-
rations . »

Dans tous les cas, je demande à M . le ministr e d'Etat, minis-
tre des transports, de m'indiquer le calendrier de ces diverses
réalisations.

M. Pierre Mauger. Très bien!

M. le président. La parole est à M . le ministre des anciens
com battants.

M . Jean Laurain, ministre des anciens combattants . Mon-
sieur le député, M. le ministre d'Etat, ministre des transports,
vous prie de l'excuser de ne pas répondre personnellement à
votre question . Mais vous savez que je suis moi-même concerné
pas ce sujet, puisque je connais très bien la route nationale 4
qui relie la Lorraine et plus généralement l ' Est de la France à
Paris.

Voici la réponse que M . le ministre d'Etat, ministre des
transports, me prie de vous communiquer.

Le ministre des transports connait bien les difficultés que
posent actuellement aux usagers de la route nationale 4 les
conditions de circulation sur cette liaison nationale qui dessert
l'Est de la France.

Contrairement aux engagements pris par les précédents gou-
vernements, les investissements consacrés à l'aménagement de
cette route oit stagné ces dernières années, notamment clans la
Marne . Conscient du retard pris, le ministre des transports a
déjà eu l'occasioon d'annoncer sa volonté d'en poursuivre acti-
vement la modernisation afin d ' adapter les caractéristiques tech-
niques de cet important axe national aux conditions de sécurité
et de circulation qu'il exige.

Actuellement, d ' importantes opérations sont en cours de tra-
vaux sur l'ensemble de cette route nationale, notamment clans
le cadre des programmes concertés mis au point psi l'Etat et
les régions, tant en Lorraine qu'en Champagne-Ardenne.

En ce qui concerne plus particulièrement la route nationale 4
dans la Marne, deux projets, à savoir le doublement du contour-
nement de Sézanne et le créneau de Connaniré, ont aine : été
fin .ncés l'an dernier conjointement par l'Etat et l'établissement
public régional.

Il est prévu, dans le cadre de ce mérite programme concerté
Etat-région, de poursuivre, entre autres, l'action conj'inte en
faveur de la route nationale 4 par le financement <les études
et des acquisitions foncières de la section Est de la déviation de
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Vitry-le-François . Un dossier de prise en considération de ce
projet est actuellement en cours d'études et devrait être terminé
à la fin de cette année, initiant par là même les procédures
techniques et administratives.

Compte tenu des investissements considérables nécessaires et
des différentes priorités, le ministre des transports est tout à
fait favorable à la poursuite au cours des prochaines années de
la modernisation de la route nationale 4 de concert avec les
régions intéressées . Une des actions à réaliser dans le cadre de
ces programmes pourrait être la section Est de la déviation de
Vitry-le-François.

Il convient de souligner qne cet aménagement s'inscrit parfai-
tement dans les grandes lignes de la politique routière nouvelle
que le ministre des transports entend mener en faveur des
rocades et des déviations d'agglomérations p our diminuer les nui-
sances et accroitre la sécurité générale <te la circulation.

En ce qui concerne enfin la sécurité .<ur la route nationale 4,
les mises en service du créneau de Conn :untré, à la fin de l'année
derrière, et du doublement de la déviation de Sézanne, prévue
pour l'été prochain, seront de nature à améiiorer les conditions
générales de circulation e1 de sécurité sui la route nationale
dans la Marne.

M. le président . I.a parole est à 1I . Bourg-Broc

M . Bruno Bourg-Broc . Monsieur le ministre . je vous remercie
de votre réponse.

Vous avez rappelé les constructions a :'tuellemcnt en cours qui
étaient programmées et financées depuis longtemps.

Quant aux opérations dont je vous ai parlé, c'est-à-dire la mise
à quatre voies sur l'ensemble du tracé et la réalisation de la
déviation de Vitry-le-François, elles sont, vous l'avez souligné,
attendues depuis longtemps par tous les riverains dei la route
nationale n" 4 de Paris jusqu'à la Lorraine.

Pour ce qui est de la déviation de Vitry-le-François, l'espoir
était revenu avec le vote, en janvier 1981, au conseil régional
de Champagne-Ardenne . (Fun crédit d'un million de francs, grâce
aux efforts du maire de Vitry-le-François, aless député, Jean
Bernard . Depuis, on attend !

Vous venez de nous indiquer que le dossier de cette opéra-
tion serait vraisemblablement pris en considération avant la
fin de l ' année. Or, le 2 décembre dernier, le ministre d ' Etat,
ministre des transports, écrivait au député de l'époque que
l'on procédait à un certain nombre d'études sur le tracé de la
R . N. 4 et son doublement et sur la déviation de Vitry-le-François.
Il précisait : e L'échéance de ces études se situe à l'horizon du
premier trimestre 1982 et je ne manquerai pas de vous tenir
informée de leurs conclusions . Dans ce cadre, la déviation de
Vitry-le-François, qui jusqu'à présent n'était pas envisagée à court
terme et faisait uniquement l'objet d'inscription dans les docu-
ments d'urbanisme, présente un intérêt encore plus grand et
ses perspectives de réalisation sont d ' autant plus rapprochées. »

Je constate qu'à la fin du premier trimestre de 1982, contraire-
ment à l'engagement de M. le ministre d'Etat, ministre des trans-
ports, nous ne sommes pas en mesure de savoir si le dossier sera
pris en considération . Je le regrette, monsieur le ministre, mais
j'espère que nous pourrons en être assurés avant la fin de cette
année puisque vous venez d 'eu prendre l ' engagement au nom
du Gouvernement, ce dont je vous remercie pour les habitants
de l ' agglomération <le Vitry-le-François.

M. le président . Nous avons terminé les questions orales sans
débat .

2 --

ORDRE DU JOUR

M. le président . Lundi 2G avril 1982, à quinze heures, première
séance publique

Discussion, après déclaration d'urgence, du p'•ojet de loi n" 754
sur la communication audiovisuelle (rapport n" 826 de M . Ber-
nard Schreiner, au nom de la commission spéciale).

A vingt et une heures trente, deuxième séance publique :

Suite de l'ordre du jour de la première séance.
La séance cet levée.

;La séance est iet'ée ci onze heures dix .)

Le Directeur dit service dit ronmpte recul ci sténographique
de l'Assembie, eati Avilie

Leurs JEAN .
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QUESTIONS ORALES SANS DEBAT

Pa li ce ,foactionnenicat à par;s J.

143 . — 24 avril 1932 . — Mme Nicole de Hauteclocque rappelle
à M . le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décentra-
lisation qu'en effectuant, au cours de leur service, une opération
de routine dan, le quartier de Pigalle, deux policiers de l ' unité
mobile de sécurité de nuit, se sont trouvés accusés d ' avoir commis
une a violence illégitime , à la suite de laquelle ils ont été arrêtés
et incarcérés . Lors de la réponse qu'il a bien voulu apporter à sa
question d'actualité du 7 avril, il lui a laissé entendre qu ' il était
intervenu pour que ces deux gardiens soient libérés de la prison
de la Santé, dans laquel ;e ils étaient détenus. Il semble cependant
qu ' aujourd ' hui ceux-ci soient toujours maintenus en demi-solde et
suspendus de leurs fonctions . Ces deux fonctionnaires, plusieurs
fait félicites pour leur courage dans l'exercice de leur fonctions
et décorés à la suite de blessures en service, subissent les effets
financiers d 'une sanction pénale pour une affaire sur laquelle
la justice ne s'est pas encore prononcée . Estimant que cette mesure
administrative frappe d'abord et surtout l 'entourage familial de
ces deux policiers déjà durement éprouvés pour l ' un d 'entre eux,
elle lui demande quels sont les motif, qui ont empêché de créditer
ces deux policiers de la confiance que leurs états de service auraient
dû permettre, a son sens, de leur accorder dans Patiente du juge-

ment définitif, et quelles mesures seront prises pour que ces
loyaux serviteurs de l 'Etat retrouvent rapidement l'intégralité de
leur traitement et l ' exercice de leurs fonctions au service de la
sécurité des citoyens qui en ont hélas toujours autant besoin.

Eleutruaté rt put qua naturel,.

144 . -- 24 avril 1982. -- M. Charles Miossec appelle l ' attention
de M. le ministre délégué chargé de l'énergie sur les conclusions
d ' un rapport réalisé par la firme genevoise Energy Advice pour
le compte du ministère de la défense américain, selon lesquelles
l'Europe de l 'Ouest sous-estimait plus ou moins volontairement
ses réserves en gaz. Selon ce rapport, les réserves de gaz européen
doubleraient entre la fin 1981 et la fin 1985, pour atteindre un
volume total de 10 200 milliards de mètres cubes, entre la Norvège,
les Pays-Bas, le Danemark et l 'Irlande . La production de gaz euro-
péen pourrait alors passer de 218 milliards de mètres cubes sur
la période 1985-1990 à 315 milliards . S'il en était ainsi, la Francs
aurait pu se passer totalement des importations de gaz soviétique
et peut-être algérien, et éviter ainsi la dangereuse dépendance-
stratégique dans laquelle elle s 'est enfermée . Il lui demande à
ce sujet : 1" quel est son point de vue sur les conclusions de
ce rapport ; 2" si une mise en valeur en commun des ressource,
européennes en gaz lui parait pouvoir être engagée : 3" si, à
terme, peut être envisagée une réduction de notre dépendance
énergétique à l'égard de l ' U.R .S .S. et de l 'Algérie.

ABONNEMENTS

Le Numérc 2 F .

Pari, . -- Imprimerie des Journaux officiels, 21i, rue Desaix

	

13382213-1— 021182

As

FRANCE

1

sernhlie nationale

Déon :
1G .. ae rendu	 84

0-t-i	 84

Das,--

C7

	

Et-

	

ctd l naire	

27

	

3e e

	

d'a?' :,,	

Sénat

oe

	

. .

	

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . ..
C9	

DIRECTION, RÉDACTION ET ADMINISTRATION

26, rue Desaix, 75727 PARIS CEDEX 15.

Renseignements : 57542-31
Téléphone	

	

Administration : 57841-39

TÉLEX	 201176 F DIRJO •PARIS

Les DOCUMENTS de l 'ASSEMBLÉE NATIONALE font latter de
édit l ans distinctes :

— 07 : proieis et propositions da lois, rapports et avis des
— 27 : projets de lois de finances.

03
33

. . . . . . . . . . . . . . ..

N'afiastuer aucun règlement avant d ' avoir reçu une facture . .— En cas de changement d ' adresse, ioindre une bande d ' envoi à votre demande.

à .tlà ,i l ià à

	

t» à

	

=à ', 9 .tà- àl à , et à liéll àà Det , paiement d'un suppléaient modulé selon ia zone de destination.

ÉTRANGER

Francs.

323

320

852
204

240
828

tOITIO15S

Titres.Cocles . et Out re-rner.

Fi ancs.

468

150

102

468


	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1

